






























 

 

CPIE des Boucles de la Marne / AVEN du Grand-Voyeux  
 J.O. du 30/10/1996 - Association Loi 1901 

Mairie de Congis Rue de la Poste 77440 Congis-sur-Thérouanne – 01 64 33 22 13 

http://cpie-bouclesdelamarne.fr – contact@cpie-bouclesdelamarne.fr 

 

 

M. le Maire Emmanuel Hude 

Mairie de Villenoy 

4 rue de la Marne  
77124 Villenoy 

 

A Trilport, le 23/04/2025 

 

 

Objet : Avis sur PLU arrêté de la commune de Villenoy 

 

Madame, Monsieur, 
 

 
Suite à votre courrier nous informant du PLU arrêté de Villenoy, voici ci-dessous notre avis au titre 
d’association agréée protection de l’environnement (mentionnées à l'article L.141-1 du code de 
l'environnement). 
 

Rapport de présentation :  
 

Nous notons notamment la prise en compte des zones humides dans le rapport de présentation (page 95). 
En complément, il serait nécessaire de rajouter leur définition. Pour rappel, voici la définition selon le code de 
l’environnement (Art. L.211-1) : « les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, habituellement 
inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand 
elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ». Il serait 
également judicieux d’enrichir cette section par un rappel synthétique des principales fonctions écologiques 
et hydrologiques assurées par les zones humides : habitats essentiels pour de nombreuses espèces 
(reproduction, alimentation, refuge), régulation des crues grâce à leur rôle tampon, contribution à l’épuration 
naturelle de l’eau, ainsi qu’au stockage du carbone.  
Nous souhaitons également rappeler que les enveloppes d’alerte de la DRIEE ne suffisent pas en elles-mêmes 
à définir la présence effective d’une zone humide et sa délimitation. Tout projet d’aménagement sur des 
terrains naturels doit faire l’objet d’un diagnostic spécifique pour s’assurer de l’absence d’impact direct et/ou 
indirect sur les zones humides. De plus, nous rappelons qu’une parcelle en dehors des zones modélisées peut 
tout à fait être caractéristique de zone humide. 
 

Sur la base du SRCE d’Île-de-France, les trames vertes et bleues à l’œuvre sur la commune ont bien été 
explicitées.  
En complément de l’analyse de la trame verte et bleue, il apparaît opportun que la commune prenne 
également en compte la trame noire sur son territoire. Située à proximité de la Marne — un axe reconnu pour 
son importance en matière de conservation des chiroptères —, la commune est concernée par un enjeu fort 
de préservation de ces espèces sensibles à la pollution lumineuse. 
 

En complément de l’analyse de la trame verte et bleue, la commune pourrait également prendre en compte 
la trame noire sur son territoire. Un état des lieux de cette trame, de l’éclairage public en place et des 
conditions d’éclairement serait pertinent, au même titre que la présentation d’un plan d’actions sur la 
réduction de la pollution lumineuse. Nous rappelons l’existence de l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la 
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prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses. La prise en compte de cet enjeu par la 
mise en place d’une extinction nocturne, particulièrement à proximité des zones naturelles, est indispensable 
à la bonne fonctionnalité des continuités écologiques identifiées et mises en évidence par la commune. La 
prise en compte de cette trame doit également être traduite au sein des futurs projets d’aménagement 
(extinction en cœur de nuit, mise en place de détecteurs de mouvement, réduction de l’intensité lumineuse, 
etc.). 
Dans le cadre du Plan régional d’action en faveur des chiroptères, la DRIEAT et l’association régionale 
AZIMUT230 ont édité une plaquette sur la pollution lumineuse à destination des communes d’Île-de-France 
qui apporte des outils concrets à la prise en compte des trames noires. 
Par ailleurs, le CPIE des Boucles de la Marne a réalisé une synthèse des enjeux relatifs à la trame noire sur la 
commune de Villenoy (Annexe 1). 
 

Le rapport de présentation cite bien la ZNIEFF de type 1 « Plan d’eau d’Isles-lès-Villenoy » ainsi que le site 
Natura 2000 des « Boucles de la Marne », limitrophes de la commune. 
 

Nous souhaitons également souligner l’effort de recherche engagé en faveur de la connaissance de sa 
biodiversité, ainsi que la prise en compte d’espèces menacées et/ou protégées dans les documents présentés. 
Toutefois, il convient de préciser que les données croisées issues des bases INPN, Lobelia (administrée par le 
CBNBP), Faune-France (administrée par la LPO) et GeoNat’ÎdF (administrée par l’ARB), telles qu’analysées dans 
le cadre de la synthèse préliminaire à l’Atlas de la Biodiversité Communale (ABC), recensaient au total 724 
espèces présentes sur le territoire communal.  
Par ailleurs, il est à noter que certaines espèces exotiques envahissantes (EEE) recensées sur le territoire 
communal ne sont pas cité dans le rapport de présentation : l’Épilobe ciliée (Epilobium ciliatum), la Vergerette 
annuelle (Erigeron annuus), la Vigne-vierge commune (Parthenocissus inserta), le Séneçon du Cap (Senecio 
inaequidens) ainsi que le Solidage du Canada (Solidago canadensis). La prise en compte de ces espèces 
apparaît nécessaire pour anticiper leur gestion et limiter leur expansion. 
 

Les plans de zonage :  
 

Nous saluons la prise en compte et la précision apportées au classement des surfaces naturelles en zone N, 
qui témoignent d’une approche rigoureuse de la préservation des milieux naturels. Toutefois, il conviendrait 
de prévoir la mise en place d’un zonage spécifique de type Nzh et Azh pour les secteurs situés le long de la 
partie nord du ru de Rutel, afin de mieux prendre en compte leur caractère humide avéré et leur sensibilité 
écologique. 
Par ailleurs, l’extension du classement en zone Nzh à l’ensemble des berges de la Marne apparaît pertinente, 
en raison de leur rôle écologique dans le maintien des continuités naturelles, de leur vulnérabilité face aux 
pressions anthropiques, et pour assurer une cohérence d’ensemble avec la portion déjà classée en Nzh. Cette 
dernière a d’ailleurs été identifiée sur la base d’inventaires floristiques réalisés par le Conservatoire botanique 
national du Bassin parisien, qui font état de la présence d’espèces indicatrices de zones humides. 
Enfin, nous attirons l’attention sur l’absence de référencement d’une zone humide localisée au niveau du parc 
du parcours sportif), laquelle présente des caractéristiques écologiques justifiant pleinement un classement 
en zone Nzh (Annexe 2). 
 

Le PADD : 
 

Nous soulignons et apprécions la présence dans le PADD d’un axe relatif à la prise en compte des enjeux 
environnementaux. 
 

https://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20211025_num_chauves-souris_pollution_lumineuse-2.pdf
https://inpn.mnhn.fr/docs/ZNIEFF/znieffpdf/110001152.pdf
https://inpn.mnhn.fr/docs/natura2000/fsdpdf/FR1112003.pdf
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L’objectif de fixer à zéro hectare la consommation future d’espaces naturels, agricoles et forestiers constitue 
une orientation exemplaire et pleinement cohérente avec les engagements nationaux et européens en 
matière de sobriété foncière, tels qu’encadrés par la loi Climat et Résilience du 22 août 2021. 
 

Les OAP : 
 

Nous saluons la mise en place d’une OAP spécifique dédiée à l’environnement et mentionnant notamment 
les enjeux des trames verte, bleue et noire, qui témoigne d'une volonté affirmée de préserver les continuités 
écologiques. 
Concernant les OAP sectorielles, nous saluons la vigilance portée sur la potentielle présence de zones 
humides, ainsi que la volonté manifeste de préserver les espaces naturels et semi-naturels, ou de renforcer 
leur préservation et leur fonctionnalité écologique, notamment par la désimperméabilisation des sols. 
 

Ajouts : 
 

Sur la base du SRCE d’Île-de-France, les trames vertes et bleues à l’œuvre sur la commune ont bien été 
explicitées. La fonctionnalité du corridor Villenoy peut être améliorée et valorisée dans le PLU en identifiant 
comme secteurs à protéger les différentes entités linéaires en bord de champ, favorables au déplacement des 
espèces, conformément à l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme. 
Le territoire communal est dominé par les terres agricoles qui couvrent une partie importante de la superficie. 
C’est pourquoi, il serait bienvenu d’encourager des projets de plantations de haies avec des espèces locales 
qui amélioreront la richesse écologique et de réduiront l’impact paysager de ces surfaces homogènes et 
difficilement exploitables pour la biodiversité. Un réseau de haies viendrait consolider les corridors 
écologiques, renforcer la trame verte communale et lutter contre les phénomènes de ruissellement. 
 

Pour tout projet de plantation de végétaux, il est préférable d’utiliser des essences locales. L’Agence régionale 
de la biodiversité a édité un guide « Plantons local en Île-de-France », qui regroupe les espèces locales en 
fonction de la typologie des sols. 
 

Conclusion : 
 

Sous réserve de la prise en compte des éléments mentionnés ci-dessus, nous émettons un avis favorable à 
cette révision de PLU et restons à votre entière disposition pour vous accompagner dans la mise en place 
d’une stratégie communale de préservation des zones humides et de la biodiversité de votre territoire. 
 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos sincères salutations. 
 

Nicolas Boudereaux 

Chargé de mission naturaliste 

 

https://www.arb-idf.fr/fileadmin/DataStorageKit/ARB/Publications/arb-idf_-_plantons_local_en_idf_-_web-bd.pdf


D’étonnants mammifères

Peu connues et parfois mal-aimées, les chauves-souris sont pourtant indispensables à l’équilibre de nos écosystèmes. Voici quelques
informations les concernant :

Synthèse des connaissances sur les chauves-souris
de la commune de Villenoy

Pourquoi les protéger ?

Régulation des populations d’insectes

Le guano*est un engrais naturel très 
efficace

Les chauves-souris utilisent une
grande diversité d’habitats, les
protéger permettra de sauvegarder
d’autres espèces qui en dépendent

*crottes de chauves-souris



Espèces présentes sur la commune Le CPIE des Boucles de la Marne a lancé une enquête

participative visant à localiser les gîtes à chauves-souris

dans les bâtiments afin de protéger et d’améliorer nos

connaissances sur ces mammifères fascinants. Les

participants à l’enquête devaient nous indiquer si des

chauves-souris étaient présentes chez eux et/ou volants

dans leurs jardins.

Sur la commune de Villenoy :

*Espèce en danger et en danger critique
d’extinction à l’échelle régionale

©Ludovic Jouve

Pipistrelle commune

2 gîtes avérés
1 réponse à
l’enquête

participative

©L Arthur

©L. Arthur

Noctule de Leisler Murin de daubenton* 

Sérotine commune

©L. Arthur

Noctule commune

©L. Arthur
©L. Arthur

Pipistrelle pygmée
Murin de Natterer

© BAEL

Une propriété privée a
abrité une colonie de 32
pipistrelle commune durant
l’été 2024 ! 

Gîtes connus et
potentiels sur la

commune

Le succès de la reproduction et la survie
des jeunes sont donc cruciaux pour la
préservation de l'espèce. Dès l’automne,
elles cherchent un gîte d’hibernation
(arbre, cave, carrière...) dans lequel
elles resteront en léthargie jusqu’en
mars.

Quand vient l’été, les femelles se regroupent en
colonies, appelées gîtes d'estivage, pour mettre bas
et élever leurs petits. Une femelle ne met au monde
qu'un seul petit par an, ce qui est peu ! 



Agir sur la pollution
lumineuse

Repenser l’entretien des
espaces verts

Entretien et rénovation de bâtiments

1. ÉTEINDRE 

Éteindre de manière temporaire ou de manière
définitive certains lampadaires.

2. LIMITER 

Enlever ou ne pas installer de nouveaux éclairage.

3. ADAPTER 

Installer des caches ou coupe-flux pour orienter

la lumière vers le bas 

Abaisser l’intensité lumineuse   

Diminuer la hauteur du mât d’éclairage 

Préférer les températures de couleurs orangées.

Quelques solutions

1. LES ARBRES
Les arbres présentant des cavités peuvent héberger des
chauves-souris. Leur maintien dans des parcs communaux,
mais aussi celui des haies ou des parcelles forestières est
fondamental.

2. GESTION ET ENTRETIEN
Une gestion différenciée permet le développement des
invertébrés, ressource alimentaire des chauves-souris et de
bien d’autres espèces !

Les travaux d’entretien ou de rénovation de bâtiments peuvent être l’occasion de maintenir
ou favoriser l’installation des chauves-souris dans les édifices. De nombreux
aménagements simples et peu onéreux existent : l’optimisation d’un accès déjà existant ou
la création d’une ouverture adaptée et l’installation de gites artificiels à l’extérieur ou à
l’intérieur du bâtiment peuvent permettre d’accueillir ces animaux !

Philippe Pénicaud

La commune pratique
l’extinction entre 23h et 5h !



Installation possible d’un gîte à chauves-
souris dans l’église

Réduction de l’éclairage public aux abords
de l’église

Le CPIE des Boucles de la Marne se tient à la
disposition de la commune pour l’accompagner

lors des travaux d’aménagement du bâti

Actions possibles sur la
commune

Préconisations d’amélioration des
potentialités d’accueil sur l’église

Sainte Aldegonde

Église Sainte Aldegonde



Conception : CPIE des Boucles de la Marne ; Illustrations : “Chauves-souris et pollution lumineuse dans ma commune”

Pollution lumineuse et zones de friction

Une forte pollution lumineuse
est observée le long du canal
de l’Ourcq, en centre ville au
niveau des boisements, de
l’église et du Ru de Rutel.
Une forte pollution lumineuse
est également observée dans
la zone industrielle nord avec
des éclairages mal adaptés et
pointés vers les espaces
naturels.

Ces “zones de friction” sont à
traiter prioritairement en cas
de gestion alternative du
parc d’éclairage via une
extinction totale entre mai et
septembre ou un
abaissement significatif de
l’intensité lumineuse (diminuer
d’au moins 80% l’intensité). 

Éteindre certains lampadaires situés le long des cours d’eau permettrait à de nombreuses espèces de
circuler plus librement !

Rupture des trames noires

L'émission lumineuse des éclairages publics et privés (nommée radiance) est susceptible de générer des ruptures de
continuités écologiques et d'impacter le déplacement des espèces.
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Commune de VILLENOY 

Révision Générale du Plan Local d’Urbanisme 

 
Avis du Département de Seine-et-Marne 

Annexe technique - Mai 2025 
 

 

AVIS DU DÉPARTEMENT 

Le Département émet un avis favorable sur le projet de révision générale du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de VILLENOY, sous réserve de la prise en 

compte des remarques suivantes. 
 

OBJET DE LA PROCÉDURE 

Par délibération en date du 27 mars 2019, le Conseil Municipal de la commune de 

VILLENOY a prescrit l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme (PLU).  

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) s’articule autour 

de 2 axes et de 7 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), dont 6 

sectorielles :  

- Axe n°1 : Villenoy, une ambition environnementale et paysagère à conforter, en 

valorisant l’existant et en encadrant le développement urbain. 

- Axe n°2 : Villenoy, un cadre de vie à préserver en anticipant les besoins de la 

population : habiter, travailler, se déplacer. 

 

REMARQUES DU DÉPARTEMENT 

1/  PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES  

Il serait pertinent d’indiquer dans la cartographie de l’axe 2 quels sont les 

cheminements doux envisagés par la Commune.  

 

Le schéma du 2ème axe du PADD mérite de présenter le tracé de la véloroute V52  

« Paris-Strasbourg » qui parcourt la vallée de la Marne. Il est aussi demandé à la 

Commune d'ajouter la mention de la N330 sur les cartes des deux axes du PADD. 

 

2/  ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  

OAP thématique « Environnement » 

Le Département insiste sur le fait que toute interaction avec le réseau routier 

départemental doit être validée en amont par l’Agence Routière Départementale 

(ARD) de Meaux-Villenoy, 1 rue des Raguins, 77124 Villenoy, gestionnaire de la voirie 

départementale. 

 

Direction de l’Aménagement et du Développement des Territoires - SDT 

Dossier suivi par Thibault THEODORE 
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3/  ROUTES DEPARTEMENTALES 

Déplacements 

 

Classification du réseau viaire 

 
La classification du réseau routier départemental desservant la Commune n’est pas 

conforme à la hiérarchisation du réseau routier départemental. Cette classification 

du réseau doit être explicitée comme suit : 

 

- l’A140, de la limite communale Sud à la RN 330 appartient au réseau magistral ; 

- la RN 330, de l’A140 à la limite communale Nord appartient au réseau magistral ; 

- la RD 5, du carrefour giratoire avec les bretelles Est de l’A140 à la limite 

communale Sud appartient au réseau structurant d’intérêt départemental ; 

- la RD 603, de la limite communale Ouest à la limite communale Nord appartient 

au réseau de desserte ; 

- la RD 5, de la limite Nord communale au carrefour giratoire avec les bretelles Est 

de l’A140 appartient au réseau local ; 

- la RD 5a2, de la RD5 au carrefour avec la Rue Aristide Briand appartient au 

réseau local ; 

- la RD 205, de la limite communale Nord à la station d’épuration de Meaux 

appartient au réseau local.  

 

La Commune est invitée à se référer à la carte reprenant la classification du réseau 

routier départemental, indiquée en annexe.  

 

Il est important d’indiquer, sur la carte de la page 40 du rapport de présentation, le 

tracé de la RD 5a2 et d’y faire figurer la mention relative à cette voie. Il faudra 

ajouter les mentions RN 330 et RD 603 au nord du territoire et déplacer la mention A 

140 légèrement vers le sud afin qu'elle corresponde correctement à son tracé. 

 

Il est indiqué sur la page 43 du RP que la RD 5 est une route à grande circulation 

RGC. Il serait nécessaire de préciser davantage en indiquant que seul le tronçon de 

la RD 5, au sud du giratoire avec les bretelles de l'A140, est classée comme RGC 

conformément au décret n° 2010-578 du 31 mai 2010. Il est important de faire 

mention du statut de RGC de la RD 5 au sud du giratoire avec les bretelles de l'A140 

dans le règlement écrit du PLU également. 

 

En outre, il est mentionné, à la même page, que la RD 5 fait partie du réseau 

structurant départemental. Or, seule la section au sud du giratoire avec les bretelles 

de l'A140 relève du réseau structurant départemental, la section de la RD 5 au nord 

appartient au réseau départemental secondaire local. Il convient donc d'ajouter 

cette précision. 

 

Concernant le trafic, le rapport ne présente aucune analyse des données de trafic 

sur le territoire. À cet égard, il convient de noter qu'une carte de trafic pour l’année 

2023 est disponible en ligne (accessible à l’adresse : https://seine-et-

marne.fr/fr/reseau-routier-seine-et-marnais). 

 

 

 

 

https://seine-et-marne.fr/fr/reseau-routier-seine-et-marnais
https://seine-et-marne.fr/fr/reseau-routier-seine-et-marnais


3 

 

 

Liaisons des modes actifs 

 
Il est indiqué qu’une partie de la RD 5 (route de Vignely) pourrait faire l’objet d’un 

aménagement de liaisons douces. A ce sujet, il est à noter que cette liaison devra 

être travaillée avec les services de la Direction des routes du Département et 

notamment en concertation avec l’Agence routière départementale (ARD) de 

Meaux-Villenoy (1 rue des Raguins - 77124 Villenoy), gestionnaire de cette voirie 

départementale. De plus, le Département n’a pas vocation à être maître d'ouvrage 

de ces aménagements cyclables en bord de RD. 

 

Covoiturage 

 
La question du covoiturage n’a pas été étudiée dans les pièces du PLU. Il aurait 

notamment pu être envisagé l’identification de quelques places réservées aux 

covoitureurs sur les parkings de la Commune, aux fins de facilitation du covoiturage 

solidaire. En effet, le Département, dans le cadre de son Schéma départemental 

soutient une telle action en assurant la pose de la signalisation de police et 

directionnelle : repérage des places réservées covoitureurs et rabattement vers 

celles-ci.   

Servitudes d’utilité publique (SUP) 

 

Servitude d’alignement EL 7 
 

La Commune est concernée par un plan d’alignement (cf. annexe) : sur la RD 603, 

plan d’alignement en date du 20/01/1844. Il convient de l’inscrire dans la liste des 

SUP ainsi que sur le plan correspondant. Les coordonnées du gestionnaire doivent 

également être précisées : Département de Seine-et-Marne – Hôtel du 

Département CS 50377 – 77010 MELUN Cedex, avec le lieu de consultation des 

plans : ARD de Meaux-Villenoy – 1 rue des Raguins – 77124 Villenoy. 

 

La liste des SUP fait référence à un plan d’alignement sur la RD 5 : cette voie n’est 

pas concernée par un tel plan. Il s’agit en réalité d’une servitude qui touche 

l’ancienne RD 5 aujourd’hui classée dans le domaine communal (rues Bouchard, 

Général-de-Gaulle, du Parc et Aristide-Briand). Le plan d’alignement date du 

23/04/1879. La liste des SUP doit être corrigée en indiquant la Commune comme 

bénéficiaire de cette servitude. 

 

Servitude d’alignement EL 11 

 
La liste des SUP mentionne deux servitudes EL 11 : 

- l’une sur la RN3 (section Villeparisis à Meaux). Cependant, cette route ne 

traverse pas la commune de Villenoy : il convient donc de supprimer cette 

mention ; 

- l’autre sur la Départementale n°140 (déviation de Meaux). L’intitulé de cette 

servitude est vraisemblablement erroné et semble faire référence à l’Autoroute 

A140 (déviation de Meaux). Si c’est le cas, il convient donc de conserver cette 

servitude et de modifier son intitulé. 
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Emplacements réservés (ER) 

 
- ER n°1 « Cheminements piétonniers » (22 650 m²) : le Département souhaite attirer 

l’attention de la Commune sur deux points de vigilance.  

o L’ER franchit la RD 5a2, au niveau du carrefour RD 5a2 x Rue Parmentier. 

Aucune traversée piétonne sécurisée n’est actuellement prévue pour 

permettre le passage des piétons à ce carrefour. La Commune devra 

donc étudier, en concertation avec l’Agence routière départementale 

ARD de Meaux-Villenoy (1 rue des Raguins - 77124 Villenoy), un 

réaménagement du carrefour afin de permettre la continuité des 

cheminements piétonniers et le passage sécurisé pour les piétons 

traversant la RD 5a2. Il convient de rappeler que le Département n’a pas 

vocation à être maître d’ouvrage d’un tel projet. 

o L’ER se situe en partie sur le Domaine Public Routier Départemental 

(DPRD) – sur les emprises de la RD 5a2. Etant donné que le DPRD ne peut 

pas être visé par un ER, il est demandé à la Commune de retirer la partie 

de l’ER correspondant au DPRD. 

 

- ER 4, « Mixité sociale » (1 592 m²) : Cet ER dédié à la mixité sociale, est situé en 

bordure de la RD 205. En raison de sa localisation en bordure de la RD 205 (rue 

Gambetta), tout accès ou interaction avec le réseau départemental devra être 

élaboré en concertation avec l’Agence routière départementale (ARD) de 

Meaux-Villenoy (1 rue des Raguins - 77124 Villenoy), gestionnaire de cette voirie 

départementale. Il conviendra de privilégier les accès depuis la Rue de Venise 

perpendiculaire (voie communale). 

 

4/  BATIMENTS DEPARTEMENTAUX 

Le Département gère le site de l’Agence Routière Départementale (ARD) de 

Meaux-Villenoy, située en zone UE.  

 

Deux arbres sont identifiés comme remarquables sur le site. Ils sont mal positionnés 

sur le plan de zonage. Il est demandé à la Commune de se référer au plan indiqué 

en annexe : les ronds en jaune indiquent le positionnement actuel sur le plan de 

zonage et les croix en rouge indiquent le positionnement exact des arbres 

mentionnés ci-dessus, à indiquer sur le plan de zonage révisé. 

 

 

5/  ENVIRONNEMENT 

Eau 

 

Assainissement et Eaux Pluviales 

 
La Commune est invitée à annexer les plans de zonage des eaux usées et des eaux 

pluviales aux documents du PLU. Il est à noter aussi que les zonages mis en enquête 

publique en 2008 ne sont plus totalement en adéquation avec le nouveau PLU. Une 

mise à jour par la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux (CAPM) est 

prévue pour 2026 / 2027 dans le cadre de l’élaboration du Schéma Directeur 

d’Assainissement (en cours).  
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Eau potable 

  
La CAPM a entrepris la construction d’une nouvelle usine de potabilisation de la 

Marne à Nanteuil-Les-Meaux. Cette usine remplacera l’ancienne située sur le même 

site qui alimente actuellement en eau potable les communes de Meaux, Mareuil-

lès-Meaux, Nanteuil-lès-Meaux, Poincy, Villenoy, Trilport, Crégy-lès-Meaux, 

Chauconin-Neufmontiers et Penchard. 

 

Cours d’eau 
 

Il n’est pas fait mention du diagnostic de vulnérabilité réalisé par la CAPM entre 

2019 et 2021 : les résultats concernant les enjeux directement et indirectement liés 

aux inondations (tels que les réseaux électriques) sont à prendre en compte, 

notamment dans le cadre des OAP sectorielles 4 à 6. Ce type de données, comme 

les PHEC ou les ZIP/ZICH, sont à intégrer dans les documents de planification et dans 

les OAP, en complément du PPRI. 

Agriculture et Forêts 

 

Concernant les fonctionnalités de circulations agricoles (desserte des parcelles du 

territoire et traversées pour desserte des parcelles des communes adjacentes), il 

semble opportun de mettre à jour régulièrement un schéma des circulations, 

idéalement à placer en annexe du rapport de présentation. Cette 

recommandation s’applique en particulier pour les chemins ruraux. Si besoin, la 

Commune est invitée à entrer en concertation avec les exploitants.  

 

En ce qui concerne la hauteur des bâtiments agricoles, dans le règlement écrit du 

PLU, il est conseillé de permettre des constructions jusqu’à 15 m plutôt que 12 m, afin 

de rendre possible l’entrée de machines modernes et/ou aménager des cellules de 

stockage des récoltes. 

Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 

 

Il est demandé à la Commune de bien vouloir faire figurer la carte du PDIPR, 

indiquée dans la partie 2.1 de la page 43 du RP, sur la page 45.  

 

Le rapport de présentation confirme l’importance du réseau de chemins sur la 

Commune, qui participe à l’amélioration du cadre de vie et permet de circuler sur 

le territoire. De plus, ces chemins constituent une trame verte en tant qu’habitat 

et/ou lieu de passage privilégié pour une multitude d’espèces animales et 

végétales. Ces notions font écho aux prescriptions pages 6, 9 et 14 du PADD. 

 

Aujourd’hui, les chemins inscrits au PDIPR permettent de pérenniser un réseau au 

service des habitants mais également des espèces animales et végétales, voire de 

restaurer et valoriser certains patrimoines naturels et/ou bâtis non classés. En effet, 

depuis 2010, le Département de Seine-et-Marne a mis en place un système de 

subventions pour les Communes et leurs regroupements désireuses de restaurer leur 

patrimoine naturel et/ou bâti qui jouxte les chemins inscrits au PDIPR (restauration de 

mares, plantation de haies, mise en place de mobilier, restauration du petit 

patrimoine bâti et/ou vernaculaire attenant tels que les lavoirs, les puits ou encore 

les passerelles, etc.). 
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5/ ANNEXES 

 
Annexe 1 : Classification du réseau routier départemental 
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Annexe 2 : Plan de localisation du plan d’alignement de la RD 603 
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Annexe 3 : Positionnement des arbres remarquables (ARD de Meaux-Villenoy) 
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Monsieur Le Maire, 

 

Par courrier en date du 24 février 2025, vous m’avez consulté afin de connaître l’avis de la SNCF, 

pour ce qui la concerne et au nom de SNCF Réseau et SNCF Voyageurs, sur le projet de révision du 

PLU pour la commune de Villenoy, arrêté par délibération du conseil communautaire en date du 12 

février 2025. 

 

1. S’agissant des partis d’aménagement proposés 

 

Le foncier du Groupe Public Unifié (GPU) est classé en zone UB, UZ, A et N. 

Le règlement de ces zones est compatible avec l’activité ferroviaire dans le sens où il autorise la 

construction et l’installation de locaux nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et services 

publics liés aux infrastructures ferroviaires à l’exeption de la zone UB qui l’autorise sous 

conditions. 

En effet, le règlement de la zone UB limite les locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées à une surface de plancher inférieure ou égale à 10m², ce 

qui est incompatible avec l’activité ferroviaire présente sur la parcelle AD059. 

Afin de ne pas nuire à l’activité ferroviaire et à ses installations, le règlement de cette zone 

devra intégrer des dispositions particulières autorisant la construction ou la gestion de 

structures nécessaires à l’activité ferroviaire sans conditions de surface plancher. 

Ville de Villenoy 

Hôtel de Ville 

Service Urbanisme 

4, rue de la Marne 

77124 Villenoy 

Saint-Denis, le 04/04/2025     

 

▪ Affaire suivie par : Coralie VOLLEBERG 

---------------------------------------------------------------------------- 

• N/Réf. : DIIDF/URBA/VILLENOY 

• Affaire suivie par : Ali LOUNI / Urbane LEDESERT 

 

 

   Objet : Avis du Groupe Public Unifié sur le projet de PLU 
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De plus, le règlement des zones UB interdit les installations et constructions à usage exclusif 

d’entrepôts.  

Cela pose une difficulté de principe puisque que certains des bâtiments déjà présents pourraient 

conserver un usage d’entrepôts, sans être forcément liés directement au transport ferroviaire.  

Or, la jurisprudence la plus récente admet que, sur le fondement d’une telle règle du PLU, 

l’autorité administrative compétente remette en cause la possibilité d’exercer dans la zone 

concernée certains types d’activités liés à des constructions pourtant préexistantes.  

Il conviendrait donc d’autoriser explicitement les entrepôts sur les emprises ferroviaires, 

sans limiter leur usage aux activités ferroviaires. 

 

1. S’agissant des emplacements réservés au profit des collectivités sur du foncier 

appartenant au GPU 

 

Le PLU prévoit un emplacement réservé (ER2) au profit de la commune, sur du foncier ferroviaire, 

pour la réalisation d’un chemin permaculture. 

Cet ER grève un foncier appartenant à SNCF.  

Une demande de mutabilité de ces fonciers devra être faite auprès de SNCF immobilier. 

 

2. S’agissant des servitudes d’utilité publique au profit du GPF 

 

Le territoire de la commune de Villenoy est traversé par les emprises de la ligne n°070 000 de 

Noisy-le-Sec à Strasbourg-Ville. 

Vous trouverez en pièce jointe, la nouvelle version de la notice T1. Ce document permet d’identifier 

les servitudes relatives aux riverains du chemin de fer, modifiées par l’ordonnance n° 2021-444 du 

14 avril 2021 relative à la modernisation des règles de protection du domaine public ferroviaire 

et par son décret d’application Décret n° 2021-1772 du 22 décembre 2021 relatif à la protection 

du domaine public ferroviaire.  

Ces derniers précisent les nouvelles règles applicables à proximité du domaine public ferroviaire 

ainsi que des mesures de gestion de la végétation aux abords.  

L’ensemble de ces mesures est applicable depuis le 1er janvier 2022.  

La localisation des terrains objets de la servitude T1 est disponible sur le Géoportail de 

l’urbanisme. 

Il convient également d’indiquer telles que précisées ci-après, l’identification et les coordonnées 

actualisées du gestionnaire des servitudes liées à la présence du chemin de fer  : 

 

  

 

 

 

Consultation dans le cadre des permis de construire 

  

SNCF - Direction Immobilière IDF 

Groupe Connaissance et Conservation du Patrimoine 

Campus Rimbaud – 10 rue Camille MOKE 

CS 20012 

93212 SAINT DENIS cedex 

contact.patrimoine.idf@sncf.fr 
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Je tiens à rappeler qu’il est nécessaire de consulter systématiquement SNCF pour les permis de 

construire ou lotissement jouxtant la plate-forme ferroviaire. Cette demande de consultation est 

fondée, d’une part sur l’article R111-2 et 3 du code de l’urbanisme qui interdit la réalisation de 

constructions qui peuvent causer un danger pour la sécurité publique, ou être elles-mêmes soumises 

à un danger, et d’autre part, sur l’article L 2231-5 du Code des Transports qui prévoit une servitude 

interdisant la construction de bâtiments à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. 

A cet effet, je vous précise qu’il convient d’adresser les dossiers relevant du Service Urbanisme en 

rapport avec des travaux à réaliser en bordure des emprises ferroviaires à la Direction Immobilière 

Île-de-France aux coordonnées reprises précédemment. 

En outre, il conviendra de préciser à toute personne ayant choisi de s’établir à proximité de notre 

domaine qu’elle supportera ou prendra toutes les mesures complémentaires d’isolation acoustique 

conformes à la loi du 31 décembre 1992 et à ses décrets d’application et à l’arrêté ministériel du 30 

mai 1996. 

 

Vous remerciant par avance de bien vouloir me tenir informé des suites données à mes observations 

et m’adresser un exemplaire du PLU approuvé.  

 

Je vous prie de croire, Monsieur Le Maire, à l’assurance de ma considération distinguée. 

 

Ali Louni 

Responsable d’urbanisme 















 

 

 

 

SERVITUDES DE TYPE T1 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 

D –Communications 
c) Transport ferroviaire ou guidé 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée applicables aux 
propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

 Définition de l'emprise de la voie ferrée  

 

L’emprise de la voie ferrée est définie à l’article R. 2231-2 du code des transports, selon le cas, à 
partir : 
 
- De l'arête supérieure du talus de déblai, ou du nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- De l'arête inférieure du talus du remblai, ou du nu avant du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- Du bord extérieur des fossés ; 
 
- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien ; 
 
- Du bord extérieur du quai ; 
 
- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain ; 
 
- De la clôture de la sous-station électrique ; 
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- Du mur du poste d'aiguillage ; 
 
- De la clôture de l'installation radio. 
 
 A défaut, à partir d'une ligne tracée, soit à : 

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé jusqu'à 160 km/ h, à 
partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée ; 

- 3 m pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 km/ h, à partir du bord 
extérieur du rail de la voie ferrée. 

 

 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 

 Servitudes d’écoulement des eaux (article L. 2231-2 du code des transports) 

 Les servitudes d'écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil sont 
 applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire. Tout déversement, écoulement ou 
 rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées, d'eaux industrielles ou de toute autre 
 substance, notamment polluante ou portant atteinte au  domaine public ferroviaire, est interdit sur le 
 domaine public ferroviaire.  

 

 Servitudes portant sur les arbres, branches, haies ou racines empiétant sur le domaine public 
 ferroviaire (article L. 2231-3 et R. 2231-3 du code des transports) 

 Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public 
 ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênant la visibilité de la signalisation 
 ferroviaire. Les propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 
 respecter cette interdiction.  

Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, les opérations 
d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent être effectuées 
d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire. 

 Distances minimales à respecter pour les constructions (articles L. 2231-4 et R. 2231-4 du 
 code des transports) 

Sont interdites les constructions (autres qu’un mur de clôture) ne respectant pas les distances 
minimales d’implantation mentionnées ci-dessous : 

- 2 mètres à partir de l'emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des 
transports ; 

- 3 mètres à partir de la surface extérieure ou extrados des ouvrages d'arts souterrains ; 

- 6 mètres à partir du bord extérieur des ouvrages d'art aériens. 

Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 
renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, des 
systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les terrassements, excavations ou fondations 
 (articles L. 2231-5 et R. 2231-5 du code des transports) 

 Des distances minimales par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à 
 l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique doivent être respectées. 
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Lorsque la voie se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, la distance est 
égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Il est interdit de réaliser, dans une distance inférieure à 50 mètres de l'emprise de la voie ferrée et 
sans la mise en œuvre d'un système de blindage, tout terrassement, excavation ou fondation dont un 
point se trouverait à une profondeur égale ou supérieure aux deux tiers de la longueur de la projection 
horizontale du segment le plus court le reliant à l'emprise de la voie ferrée. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les dépôts et les installations de système de 
 rétention d’eau (articles L. 2231-6 et R. 2231-6 du code des  transports) 

 Une distance minimale de 5 mètres par rapport à l'emprise de la voie ferrée doit être respectée 
 concernant les dépôts, de quelque matière que ce soit, et les installations de système de rétention 
 d'eau. 

  

Obligation d’information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure concernant les 
projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation pérenne ou temporaire 
(articles L. 2231-7 et R. 2231-7 du code des transports) 

 Les projets de construction, d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire, y 
 compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance de moins de 50 m par rapport 
 à l'emprise de la voie ferrée ou à une distance de 300 à 3000 m d’un passage à niveau, font l'objet 
 d'une information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du 
 gestionnaire de voirie routière.  

 De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 
 routière, le représentant de l'Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 
 pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 
 propriétés riveraines. 

Le gestionnaire d’infrastructure est informé par le maître d’ouvrage d’un projet de construction, 
d’opération d’aménagement, ou d’installation pérenne ou temporaire, y compris les installations de 
travaux routiers, dès lors que le projet est arrêté dans sa nature et ses caractéristiques essentielles et 
avant que les autorisations et les actes conduisant à sa réalisation effective ne soient pris. 

Le gestionnaire d’infrastructure dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de 
l’information pour proposer au représentant de l’Etat dans le département d’imposer des prescriptions 
à respecter pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière ainsi 
que celle des propriétés riveraines. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à compter de la publication de l'arrêté du ministre chargé 
des transports listant les catégories de projets de construction, d'opération d'aménagement ou 
d'installation pérenne ou temporaire soumis à cette obligation d'information ainsi que les distances à 
respecter. 

Servitudes permettant la destruction des constructions, terrassements, excavations, 
fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau existants (article L. 2231-8 
du code des transports) 

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou l'intérêt 
du service ferroviaire l'exigent, le représentant de l'Etat dans le département peut faire supprimer les 
constructions, terrassements, excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi 
que les installations de système de rétention d'eau, existants dans les distances mentionnées aux
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports.   
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Entretien des constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de 
transport ferroviaire (article L. 2231-8 et R. 2231-8 du code des transports) 

Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire les constructions 
existantes qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté dans 
des conditions précisées à l’article R. 2231-8, peuvent uniquement être entretenues dans le but de les 
maintenir en l’état. 

 

Possibilité de réduire les distances à respecter concernant les constructions, terrassements, 
excavations, fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau (article L. 2231-9 du 
code des transports) 

Lorsque la sécurité et l'intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnées aux 
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en vertu d'une autorisation motivée délivrée 
par le représentant de l'Etat dans le département, après avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infrastructure et, 
le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de 
prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 

   

  1.1.2 Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

Les servitudes de visibilité s’appliquent à la diligence de l'autorité gestionnaire de la voie aux propriétés 
riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée (article L. 114-
6 code de la voirie routière).  

Ces servitudes génèrent des obligations et des droits : 

- L’obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au 
plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement (1° de l’article L.114-2) ; 

 

- L’interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement (2° de l’article     
L.114-2) ; 

 

- Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de tous 
obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes (3° de l’article L.114-
2). 

 

Un plan de dégagement détermine pour chaque parcelle les terrains sur lesquels s’exercent les 
servitudes de visibilité et définit ces servitudes. Ce plan est approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route 
nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale (article L.114-3). 
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Servitudes en tréfonds (SUP T3) 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le maître 
d’ouvrage d’une infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut demander à l’autorité 
administrative compétente d’établir une servitude d’utilité publique (SUP) en tréfonds.  

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à 
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de transport.  

Elle ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus bas du terrain naturel, est 
instituée dans les conditions fixées aux articles L. 2113-2 à L. 2113-5 du code des transports.  

Cette catégorie de SUP distincte de la catégorie de SUP T1, fait l’objet de la fiche SUP T3 disponible sur 
Géoinformations. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

- Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies 
publiques, abrogé par la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie 
législative) et par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie 
réglementaire) ; 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation 
des chemins de fer (articles 1 à 11).  

 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 2231-1 à L. 2231-9 du code des transports ; 
- Articles R. 2231-1 à R. 2231-8 du code des transports ; 
- Articles L. 114-1 à L. 114-3, L.114-6 du code de la voirie routière ; 
- Articles R. 114-1, R.131-1 et s.et R. 141-1 et suivants du code de la voirie routière. 
 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée : instituées de plein droit par les textes 
législatifs et réglementaires ; 
 

- Pour les servitudes de visibilité : plan de dégagement approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de SUP. La SUP peut être diffusée, est visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails. 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 6/19 

 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf. 
 
◊ Administrateur local 
 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Concernant le réseau ferré géré par SNCF Réseau, l’autorité compétente est : SNCF Immobilier / 
Département Systèmes d’Information. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture pour les plans de dégagement. 

Annexes des PLU et des cartes communales. 
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 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). 

La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes instituées le long de l’emprise de la voie ferrée : copie des articles L. 2231-1 
à L. 2231-9 du code des transports et coordonnées du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire ;   

- Pour les servitudes de visibilité : copie du plan de dégagement approuvé.   

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD Ortho/PCI VECTEUR 

Précision : Métrique 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 
Le générateur 
 

Le générateur est l’infrastructure de transport ferroviaire. Il est défini de la manière suivante : 

- La voie ferrée lorsqu’elle est localisée sur le domaine public ferroviaire (actifs fonciers de SNCF 
Réseau et SNCF Gares & Connexions) ; 

- Le passage à niveau. 

 

Le générateur est de type linéaire concernant la voie ferrée. Il est ponctuel lorsqu’il est relatif à un 
passage à niveau. 
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L’assiette 
 
L’assiette des servitudes correspond à une bande de terrains dont la largeur varie en fonction du 
générateur : 
 

- Ligne tracée à 50 m à partir de l’emprise de la voie ferrée correspondant à la distance de recul la 
plus importante visée à l’article R. 2231-7 du code des transports ; 
 

- Distance de 300 à 3000 mètres autour des passages à niveau, selon l’importance des projets et 
celle de leur impact sur les infrastructures ferroviaires et les flux de circulation avoisinants (article 
R. 2231-7 du code des transports). 

 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 

Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

 
Le générateur 
 

Les générateurs sont l’infrastructure de transport ferroviaire et la voie publique. 

Les générateurs sont de type linéaire.  

 
L’assiette 
 
L’assiette correspond à la bande de terrains situés au croisement d’une voie ferrée et d’une voie 
publique sur lesquels s’exercent les servitudes de visibilité. 
 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 3  Référent métier 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 
Direction générale des infrastructures de transport et des mobilités 
Tour Séquoia 

92055 La Défense Cedex  
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     Annexes 

 
 

1. Procédure d'institution du plan de dégagement 
 
 
 

Le plan de dégagement est soumis à une enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie. Elle est 
organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration dans le 
respect des formes prévues par les plans d'alignement.  

Le plan est notifié aux propriétaires intéressés et l'exercice des servitudes commence à la date de cette 
notification (article R.114-1 et R.114-4 du code de la voirie routière). 

Le plan de dégagement est approuvé par le représentant de l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal selon que la route est nationale, départementale ou communale (article 
L.114-3). 

Lorsqu’un plan de dégagement a été institué par un arrêté préfectoral les propriétaires doivent se conformer 
à ses prescriptions. 
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2. Matérialisation de l’emprise de la voie ferrée pour le 
calcul des distances de recul à respecter 

 
Les distances de recul précisées aux articles R. 2231-4 à R. 2231-6 du code des transports s’appliquent à 
partir de l’emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports et représentée à titre 
illustratif par SNCF Réseau dans les schémas ci-dessous   figurant la limite légale*. 

 

* la limite légale correspond à l’emprise de la voie ferrée. 

 
-  Arête supérieure du talus de déblai :  
 
 
 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

- Arête inférieure du talus du remblai : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée : 

 
 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 11/19 

 

 

 

 

- Nu avant du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée :  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

-  Du bord extérieur des fossés :  
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- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien :  
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- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain :  
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- De la clôture de la sous-station électrique : 
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 - Du mur du poste d'aiguillage :  
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- De la clôture de l'installation radio : 
 

 
 

 

 

-  D’une ligne tracée à 2,20 mètres pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé 
jusqu'à 160 km/ h à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
 

Ou 

 

 - D’une ligne tracée à trois mètres pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 
km/ h, à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
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3. Exemples de matérialisation de la distance de recul 
définie à l’article R. 2231-5 du code des transports à 

respecter pour les projets de terrassement, excavation, 
fondation 

 
Situation 1 : cas de la voie en remblai pour laquelle s’applique les distances de recul définies aux I et 
II de l’article R. 2231-5 du code des transports :  

 

 

 

 

Nota : les remblais de plus de 3 mètres de hauteur (h) bénéficient d’une double protection : 
- une interdiction de terrasser dans une distance horizontale H inférieure à la hauteur du remblai h ; 
- une interdiction de terrasser sans blindage sous un plan de 3 H (horizontal) pour 2 V (vertical), mesurée à 
partir de l’arrête inférieure du talus. 
 
 
 
Situation 2 : cas des autres composantes de l’emprise de la voie ferrée pour lesquelles s’appliquent la 
distance de recul prévue au I de l’article R. 2231-5 du code des transports : 
 
Pour tous les autres éléments composant l’emprise de la voie ferrée (article R.2231-2 du code des transports), 
il est interdit de réaliser des terrassements, des excavations, des fondations sans la mise en œuvre d’une 
solution de blindage sous un plan incliné à 3H pour 2V, positionné de telle sorte qu’il passe par le point 
d’intersection de la limite de l’emprise de la voie ferrée et du terrain naturel (II de l’article R.2231-5).  
Le point de départ pour tirer ce trait correspondant au plan de 3H pour 2V, en dessous duquel une solution de 
blindage doit obligatoirement être mise en œuvre, est la limite de chaque composante de l’emprise de la voie 
ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports.   
 
Exemple 1 :  matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour la plateforme ferroviaire.  
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Exemple 2 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’ouvrage d’art aérien.  
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Exemple 3 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’installation radio.  
 

 
 

 

 

 




	10.1 Avis de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France
	10.2 Avis de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Seine-et-Marne
	10.3 Avis de la Chambre d'Agriculture de Région Ile-de-France
	10.4 Avis du CPIE des Boucles de la Marne
	10.5 Avis du Département de Seine-et-Marne
	10.6 Avis de la DDT de Seine-et-Marne
	10.7 Avis de la Direction de l'Eau et de l'Assainissement
	10.8 Avis de la Direction Générale de l'Aviation Civile
	10.9 Avis de la Mairie d'Isles-lès-Villenoy
	10.10 Avis de RTE
	10.11 Avis de SNCF Immobilier
	10.12 Avis du Syndicat Mixte Marne et Rus du Pays de Meaux

